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RAPPORT DE MAJORITE DE LA COMMISSION

chargée d'examiner l'objet suivant:

Exposé des motifs et projet de décret constatant la nullité de l'initiative "Pour le droit à un
salaire minimum"

Membres présents : Mmes Anne Baehler Bech, Christine Chevalley, Aliette Rey-Marion, Marianne
Savary, MM. Jérôme Christen, Jean-Michel Dolivo, Claude-Eric Dufour, Grégoire Junod,
Denis-Olivier Maillefer, Rémy Pache, Nicolas Rochat et Jean-Marc Sordet. Absent : M. Pierre Volet.
Représentants du Département de l’économie : MM. Jean-Claude Mermoud, conseiller d’Etat, Roger
Piccand, chef du Service de l’emploi et François Czech, adjoint au Service de l’emploi. Ce dernier
s’est chargé avec compétence et célérité des notes de séance.
Comme le libellé du décret le laisse apparaître, il s’agissait pour notre commission de préaviser sur la
nullité/validité de ladite initiative. Cette étape assez clairement circonscrite aurait pu tout de
même engendrer de longs débats, ce qui ne fut pas le cas, les positions des uns et des autres étant
d’emblée assez tranchées. Ce rapport présente le point de vue de la majorité de la commission, qui se
prononce en faveur de la validité de l’initiative en question. Un rapport de minorité se chargera de
présenter les arguments en faveur de la nullité.
Rappelons ici pour la bonne forme le texte de l’initiative prévoyant l’adjonction d’un nouvel alinéa à
l’article 58 Cst-VD : "Il institue un salaire minimum cantonal, dans tous les domaines d’activité
économique, en tenant compte des différences régionales, des secteurs économiques ainsi que des
salaires fixés dans les conventions collectives, afin que toute personne exerçant une activité salariée
puisse disposer d’un salaire lui garantissant des conditions de vie décentes".
La discussion en commission s’est limitée d’une part à quelques précisions du conseiller d’Etat sur une
approche en deux temps, le premier, qui nous occupe aujourd’hui, relatif à la validité de l’initiative, le
second, qui portera ultérieurement sur un préavis du Conseil d’Etat, sur le fond. D’autre part, un
membre de la commission expose des éléments relatifs à la situation genevoise et indique que le rejet
de la recevabilité par le Grand Conseil genevois d’une initiative relative au salaire minimum va faire
l’objet d’un recours. Un autre commissaire relève qu’habituellement les avis de droit du SJL sont
mieux considérés par le gouvernement et s’étonne que celui-ci ait jugé utile de solliciter un autre avis
de droit externe…
Notre majorité est consciente des difficultés qui attendent cette proposition d’instauration d’un salaire
minimum au niveau vaudois. Elle s’est penchée attentivement sur les deux avis de droit émanant
respectivement du SJL et du professeur Mahon. Celui du SJL est très synthétique et met en avant le
précédent jurassien tandis que celui du professeur Mahon, plus documenté, s’attache à mettre en
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perspective les compétences résiduelles laissées aux cantons dans ce domaine. A toutes fins utiles,
nous joignons l’avis de droit du SJL au présent rapport. Votre commission s’est intéressée également
aux démarches entreprises dans d’autres cantons, observant au passage que le canton du Jura a obtenu
en son temps la garantie fédérale pour sa constitution comprenant un article 19 alinéa 3 : "Chaque
travailleur a droit au salaire qui lui assure un niveau de vie décent".
D’autres cantons ont lancé ou sont sur le point de lancer des initiatives allant dans le même sens, de
même qu’une initiative au niveau fédéral est envisagée par les milieux syndicaux.
L’essentiel de la problématique juridique porte sur la force dérogatoire du droit fédéral, comprendre la
primauté du droit fédéral, et sur l’exécutabilité, à savoir l’application concrète en cas d’acceptation par
le peuple. Rappelons au passage que c’est l’interprétation la plus favorable aux initiants, selon l’adage
in dubio pro populo (le doute profite au peuple signataire de l’initiative) qui doit être retenue pour
statuer sur la validité. On remarque par ailleurs que les autres points qui auraient pu causer des
difficultés, soit la question de l’unité de rang, de forme et de matière, ne font pas problème.
Nous sommes aussi en plein débat sur le fédéralisme et le partage des compétences. Comme pour
d’autres sujets de société tels que l’interdiction de la fumée ou la police des chiens, les cantons ouvrent
la voie et, suivant les thèmes, ceux-ci seront repris au niveau fédéral. On peut disserter à perte de vue
sur les avantages et inconvénients de cette situation, mais il arrive un moment où les politiques doivent
reprendre la main sur les juristes, tout en sachant que cette initiative n’échappera certainement pas à un
passage devant la Cour constitutionnelle.
Sur le fond maintenant, car on ne peut se limiter à une réflexion désincarnée sur la validité juridique,
les députées et députés qui estiment que l’introduction d’un salaire minimum constitue in fine un
progrès social, ainsi que ceux qui ne partagent pas nécessairement cet avis mais qui considèrent que le
souverain doit pouvoir s’exprimer sur un tel sujet, ont ici et maintenant l’occasion de faire avancer ce
dossier.
C’est dans cet esprit que la majorité de votre commission par 7 voix contre 5 vous invite à décréter la
validité de l’initiative populaire cantonale "Pour le droit à un salaire minimum".
__________________
Valeyres-sous-Rances, le 16 juillet 2009. Le rapporteur :

(Signé) Denis-Olivier Maillefer
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